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1. Mot du Président 

Chères et chers collègues, 
Chères étudiantes et chers étudiants, 

Notre établissement poursuit son développement, à travers le déploiement des projets 
qui sont inscrits dans notre contrat d’établissement. L’Université de La Réunion est 
résolument en marche pour devenir une éco-université d’excellence et de proximité, 
spécialisée dans la résilience face aux changements climatique en contexte insulaire et 
tropical. 

Après deux années universitaires marquées par la crise sanitaire liée à la COVID-19, nous 
subissons désormais le contre-coup des mesures de protection qui ont été mises en place. 
Renforcée par une crise géopolitique aux portes de l’Europe, nous faisons face à une 
inflation forte, qui génère des surcoûts importants et nécessite des mesures fortes 
d’accompagnement des collègues, en particulier les plus précaires.  

En écho aux annonces nationales, il va nous falloir dans ce cadre faire preuve de 
responsabilité et de sobriété dans nos dépenses relatives au fonctionnement et aux 
projets de l’établissement. 

Cet exercice budgétaire 2024 est par ailleurs le 3ème du Contrat Quinquennal 2020-2025 et 
il doit donc permettre de poursuivre le travail amorcé sur les 4 axes qui ont été 
conjointement validés à la fois par le Ministère et par l’établissement.  

Sur le champ de la formation, les questions d’orientation, d’insertion professionnelle et de 
réussite constituent notre priorité, particulièrement après les impacts très forts de la crise 
sanitaire. L’ouverture historique du 2nd cycle de médecine appelle également toute notre 
attention. Sur le champ de la recherche, il s’agit pour nous de poursuivre les efforts 
engagés et qui ont portés leurs fruits : l’Université de La Réunion est ainsi la 1ère université 
ultramarine à être classée au classement de Shangaï pour les sciences de l’atmosphère. 
C’est aussi un établissement lauréat de nombreux appels à projets dont le PIOM et le PUI 
du programme France 2030 par exemple. Notre volontarisme sur l’international est aussi 
couronné de succès avec la mise en œuvre du Campus franco-indien par exemple. Notre 
démarche pour l’émergence d’une Maison des sciences de l’Homme de l’océan Indien est 
bien engagée et notre administration a désormais finalisé sa dernière phase de 
réorganisation, nous permettant notamment de porter l’émergence de nos nouveaux 
campus. 

Le séminaire priorités et moyens que nous avons tenu en juin et qui a donné lieu à un débat 
d’orientations budgétaires en juillet 2023 sert de socle à cette lettre de cadrage des 
moyens 2024, qui organise l’élaboration de notre futur budget.  

J’en appelle à votre sens de l’intérêt commun et de la responsabilité supérieure afin que 
nous établissions ensemble les conditions d’une nouvelle étape structurante dans le 
développement de notre établissement. Malgré le contexte que vous connaissez et les 
multiples contraintes auxquelles nous sommes confrontés, je sollicite tout votre 
accompagnement au service de nos étudiant(e)s, de nos personnels et de nos missions. 

 

Pr Frédéric MIRANVILLE 
Président de l’Université de La Réunion 
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2. Stratégie de l’Université de La Réunion

L’Université de La Réunion est la seule université réunionnaise, française et européenne 
de l’Indianocéanie et compte près de 75% des étudiants du territoire réunionnais. 
Pluridisciplinaire et pluri-sites, elle dispense une offre de formation en deux grands 
champs de formation, Sciences Technologie Santé en environnement tropical (STSET) et 
Culture Territoire et Sociétés Plurielles de l’Océan Indien (CTSPOI), portée par 5 UFR, 2 
Instituts, 2 Écoles, 4 Départements internes et des Services Communs et Généraux. Son 
activité de recherche scientifique est également pluridisciplinaire et prend appui sur 22 
unités de recherche, dont 9 Unités Mixtes de Recherche, adossées à 3 fédérations de 
recherche. 

L’Université de La Réunion doit de plus relever le défi de concilier la forte augmentation 
de ses effectifs ces dernières années (+ de 2000 étudiants en 4 ans) avec ses missions de 
service public de l’enseignement supérieur et de la recherche mais également  avec  ses  
engagements  fondamentaux  d’une  réussite  pour  tout-es  en formation et d’une insertion 
professionnelle accrue grâce à la formation tout au long de la vie, d’une recherche 
d’excellence ancrée sur son territoire et d’une internationalisation toujours croissante. 

L’ensemble de la stratégie et de la politique menée par l’établissement fait l’objet d’un 
contrat d’établissement 2020-25 avec l’État, qui vise au développement de l’Université de 
La Réunion comme l’éco-université d’excellence et proximité de l’Indianocéanie. 

Pour accroître l’ancrage territorial, l’attractivité et le rayonnement de l’Université de La 
Réunion et participer pleinement au développement socio-économique du territoire et de 
l’Indianocéanie, les quatre axes suivants ont été définis : 

 

Pour ce faire, 10 objectifs stratégiques ont été identifiés, comme indiqué sur les Figure 1 à 
Figure 4, qui visent à décliner un projet d’établissement global, axé à la fois sur l’humain, 
les environnements universitaires et les missions de l’établissement. 
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3. Contexte de la définition des moyens 2024 

Pour donner suite aux engagements pris au sein du projet stratégique de l’établissement, 
un séminaire dédié aux moyens a été organisé les 12 et 13 juin 2023. Destiné à permettre 
une co-construction de la déclinaison de la stratégie de l’établissement et des moyens 
associés pour 2024, il s’est déroulé selon deux objectifs : 

1. Le premier a été celui de définir collégialement des indicateurs partagés et en 
nombre limité pour le dialogue de gestion des composantes et services ; 

2. Le second a été de bâtir ensemble les priorités de l’établissement pour l’année 
2024, en prévision d’une déclinaison dans le cadre du budget initial 2024. 

Il a aussi été question de la définition du contrat d’objectifs, de moyens et de performance 
(COMP) de l’établissement, afin de pouvoir construire dans la collégialité l’ensemble des 
actions prioritaire à déployer pour mettre en œuvre la démarche qualité associée. 

Ces éléments ont été complétés lors des discussions à l’occasion du débat d’orientation 
budgétaire qui a eu lieu lors du Conseil d’Administration du 04 juillet 2023. 

De façon synthétique, l’ensemble de ces échanges a permis de définir, pour chacune des 
missions de l’établissement, la formation, la recherche, le pilotage et les activités 
transversales, le nombre d’indicateurs et de priorités du Tableau 1. 

 

Formation Recherche RI
Pilotage, QVT, 

égalité et 
écocampus

Indicateurs 

4 3 4 4 
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Recommandations / points de vigilance

5 4 5 1 

Priorités 

Campagne emploi

3 3 3 3 

Budget de fonctionnement 

4 3 4 4 

L’ensemble de ces indicateurs sera utilisé dans le cadre du dialogue de gestion à venir 
avec les composantes et services et les priorités seront déclinées selon le phasage de la 
Figure 5. 

 

Compte tenu de l’importance de l’articulation des moyens de l’établissement avec sa 
stratégie, les priorités issues de ces travaux collectifs sont à intégrer pleinement dans la 
proposition de budget initial 2024 qui sera formulée aux administrateur(rice)s. 

Ces priorités concernent les champs de la formation, de la recherche, des relations 
internationales, des conditions de travail, de la prévention santé et des infrastructures. 
Globalement, il s’agit pour la formation , 
pour la recherche de  et pour les autres 
volets de conforter la démarche qualité initiée dans le cadre de la mandature 2020-25. 
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En parallèle à ces dispositions, la phase d’évaluation par le Haut Conseil d’Évaluation de la 
Recherche et de l’Enseignement Supérieur (HCERES) a fourni les éléments objectifs 
d’évolution des formations, de la recherche et de l’établissement. Il est essentiel de 
s’appuyer sur les recommandations des experts pour mettre en œuvre le contrat 
quinquennal 2020-2025 de l’établissement en tenant compte des travaux des évaluateurs 
et des pouvoirs publics. 

4. Priorités et orientations budgétaires de l’établissement pour 
l’année 2024 

L’année 2024 est une année importante pour le développement de l’établissement dans 
la mesure où elle devra permettre l’élaboration du COMP, qui consolidera le 
fonctionnement de l’Université de La Réunion pour les années universitaires 2023-2024, 
2024-2025 et 2025-2026.  

Pour donner suite au séminaire priorités et moyens et au débat d’orientation budgétaire, 
des priorités ont été identifiées pour l’ensemble des missions de l’établissement. Pour 
l’édition 2024 du séminaire, il a été choisi de proposer 4 ateliers. 

Ces priorités ont été transcrites pour les deux catégories importantes qui composent le 
budget de l’établissement : la masse salariale pour ce qui relève de la campagne emploi 
et le fonctionnement (incluant l’investissement). Il convient donc de les mettre en œuvre, 
tout en garantissant la soutenabilité budgétaire de l’ensemble pour l’année 2024, afin de 
sécuriser la bonne mise en œuvre des missions de l’établissement. 

 

Sur le champ de la formation, les priorités sont les suivantes : 

 Campagne emploi : 

 

 Budget hors masse salariale : 

 

Sur le champ de la recherche et de la valorisation, les priorités ci-dessous ont émergé : 

 Campagne emploi : 

 

 

 

 Budget hors masse salariale : 
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En ce qui concerne les relations internationales et la coopération régionale, les priorités 
suivantes ont été actées : 

 Campagne emploi : 

Budget hors masse salariale :

 

 

 

 

Pour ce qui concerne les conditions et la qualité de vie au travail, l’égalité, le handicap 
et les éco-campus, les priorités ci-dessous ont été identifiées : 

 Campagne emploi : 

o 

o

o

 Budget hors masse salariale 

o 

o 

o 

o 

L’ensemble de ces priorités constituent désormais le filtre par lequel les différentes 
structures internes de l’établissement devront élaborer leurs objectifs et définir les 
moyens associés pour 2024. 

D’un point de vue des grandes orientations budgétaires, un débat a eu lieu en Conseil 
d’Administration le 04 juillet 2023. Il a permis d’échanger sur les grandes masses pour 
l’année 2024, sur la base d’une proposition de l’administration d’évolution des grandes 
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enveloppes de dépenses sur les ressources à caractère général (RCG), provenant 
essentiellement de la subvention de l’Etat pour charges de service public (SCSP). 

Sur la base des indicateurs de la Figure 6, dont les valeurs ont été identifiées pour les 
années 2016 à 2022, une projection a pu être réalisée pour l’année 2024. 

Pour ce faire, une analyse fine de la trajectoire budgétaire de l’établissement a été 
effectuée par la DFC, tenant compte des priorités ci-dessus, et garantissant la 
soutenabilité budgétaire de l’établissement dans une dimension pluriannuelle. 

 

Ces analyses ont convergé vers des grandes masses budgétaires, ayant pour objectif 
d’assurer la continuité du développement de l’établissement tout en améliorant la 
performance de son pilotage et de sa gestion. 

Un principe fort a été acté : le maintien de l’équilibre budgétaire, en sécurisant la masse 
salariale et la trajectoire de la trésorerie.

Cette condition est indispensable à la bonne santé financière de l’établissement et à la 
pérennité de son développement, indépendamment de toute ressource nouvelle qui 
pourrait être perçue. 

L’établissement portant de multiples projets de recherche et d’immobilier sur les fonds 
européens FEDER, il est amené à en assurer la portabilité financière contre recouvrement 
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a posteriori. Or, il a été constaté un décalage croissant entre les décaissements et les 
recouvrements, ce qui nécessite une vigilance accrue sur le niveau de trésorerie. Le 
Conseil d’administration a donc identifié des seuils, afin d’éviter toute situation de 
dépassement des capacités financières de l’établissement. 

Une deuxième condition de bonne gestion de l’établissement est celle de la maîtrise de la 
masse salariale, qui représente le plus important poste budgétaire. Ainsi, l’attention s’est 
portée sur le relèvement du taux d’encadrement pédagogique à travers une volumétrie 
adaptée de la campagne emploi 2024, tous types d’emplois confondus. Pour les emplois 
de titulaires, le point de vigilance se situe sur les extensions en années pleines des emplois 
validés dans le cadre des campagnes emplois précédentes. Dans ce cadre, une vigilance 
toute particulière est de mise concernant le GVT1 de l’établissement et son évolution, sa 
compensation par le MESR pour les universités n’étant plus garantie. 

Il en est de même de la mesure validée par le Parlement de relèvement du point d’indice 
des fonctionnaires, qui a concerné depuis le 1er juillet 2022 tous les agents titulaires et 
contractuels sur emplois pérennes. Cette mesure a été suivi en 2023 d’un nouveau 
relèvement du point d’indice ainsi que de primes dédiées à lutter contre la baisse du 
pouvoir d’achat des personnels de la fonction publique. La compensation de cette mesure, 
qui impacte de façon forte la masse salariale, ne sera pas assurée en 2023 et en 2024 et il 
conviendra d’identifier des mesures de précautions quant à l’évolution de la SCSP 
relativement à ce poste de dépense, en prévoyant un ratio de compensation pour 
préserver l’établissement de toute difficulté. 

 

La proposition issue de ces réflexions fait ainsi état de 5 principes socles : 

1. Equilibre budgétaire et soutenabilité financière, avec sécurisation de la masse 
salariale et de la trésorerie 

2. Maitrise de la masse salariale avec relèvement du taux d’encadrement 
pédagogique et ajustement du taux d’encadrement administratif 

3. Maintien de l’effort en matière de maintenance des infrastructures, de mise en 
accessibilité et de sécurité 

4. Poursuite du plan pluriannuel d’investissement pour le financement du SPSI et 
du hors SPSI 

5. Développement des missions institutionnelles, en intégrant la vie étudiante et 
de campus 

Ces principes sont déclinés sous la forme de 5 axes directeurs, comme indiqué ci-
dessous : 

1. Sécurisation des finances : recapitalisation en trésorerie et marge de sécurité 
renforcée (dépenses non prévues) 

2. Diversification des moyens : développement des ressources propres et 
mobilisation des fonds France 2030 

1 Glissement Vieillesse Technicité 
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3. Maitrise de la masse salariale :

a. Campagne emploi 2024 avec une volumétrie d’environ 20 emplois 
d’enseignants et d’enseignants-chercheurs et d’environ 5 emplois de 
personnels BIATSS à effectif constant (remplacements des départs), sous 
réserve de soutenabilité budgétaire et de disponibilité des supports, hors 
moyens nouveaux ; 

b. Repyramidages d’emplois d’enseignants et d’enseignants-chercheurs, de 
même que des emplois BIATSS, dans la limite de 5 emplois par corps
intégrés à la campagne emploi, sous réserve de soutenabilité budgétaire et 
de disponibilité des supports pour favoriser la progression de carrière ; 

c. Remplacement des départs en retraites par des emplois contractuels en 
transition afin de garantir la vacance des supports avant la mise au 
concours ; 

d. Recrutements, en fonction des moyens disponibles, de 30 à 50 emplois 
d’enseignants et d’enseignants-chercheurs contractuels en vague 1, pour 
appuyer les équipes pédagogiques ; 

e. Renouvellement des emplois non titulaires à moyens constants, soit environ 
180 emplois sur SCSP, hors emplois en contrats PEC et contrats sur 
ressources propres ou affectées. 

4. Plan pluriannuel d’investissement (SPSI et hors SPSI) par prélèvement du fonds de 
roulement 

5. Priorités issues du séminaire moyens 2024 

La déclinaison de ces grandes orientations en moyens est proposée, pour ce qui concerne 
les ressources à caractère général et les ressources propres, dans le Tableau 2. Ils 
constituent la base de travail indicative garantissant les principes ci-dessus, de même que 
la soutenabilité budgétaire globale des moyens de l’établissement. Le détail des sommes 
présentées est reporté en annexe. 
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5. Cadrage pour les moyens de l’année 2024 

A l’occasion de l’élaboration du budget initial 2024, l’équipe présidentielle, conformément 
à son engagement de responsabilisation et de co-construction, met en œuvre un 
processus analogue à celui de 2023, avec une adaptation concernant l’administration 
générale. 

Ainsi, l’identification des moyens disponibles est effectuée en amont du travail des 
différentes structures internes, afin que leurs arbitrages internes soient les plus proches 
possibles de ceux définitifs et proposés aux instances délibérantes. 

Pour ce qui est de l’unité de mesure des moyens, tout comme pour les exercices 
budgétaires précédents, le principe d’une identification des masses budgétaires de 
fonctionnement, d’investissement et salariale reste appliqué. 

À la suite des discussions menées lors du séminaire moyens, il a été convenu que les 
moyens des composantes seraient identifiés par des réunions de dialogue de gestion et 
arbitrés en associant le Conseil des Directeurs de Composantes. 

Pour ce qui est des pôles de l’administration générale, le choix a été fait de mobiliser les 
Directeurs de pôle afin qu’ils mènent les réunions de dialogue de gestion et fassent des 
propositions d’arbitrage à la gouvernance.  

Les réunions de dialogue de gestion seront suivies au niveau de l’équipe présidentielle par 
le Vice-président en charge de la recherche et de la valorisation pour ce qui relève des 
moyens budgétaires et financiers hors RH et par le Président du CAC pour ce qui relève 
des RH. 

5.1 Indicateurs retenus pour les réunions de dialogue de gestion 

Lors du débat d’orientation budgétaire, qui fait suite au séminaire moyens, il a été convenu 
que des indicateurs soient pris en compte pour le dialogue de gestion. Ils sont présentés 
ci-dessous. 

Au titre de la formation, les indicateurs sont les suivants : 

 

 

Au titre de la recherche, les indicateurs retenus sont indiqués ci-dessous : 

 

 

 

Au titre des relations internationales et de la coopération régionale, les indicateurs sont 
listés ci-dessous : 
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Pour les conditions et la qualité de vie au travail, le pilotage, l’égalité, le handicap et les 
éco-campus, les indicateurs à prendre en compte sont les suivants : 

 

En complément de ces indicateurs clés, l’administration tient à la disposition des 
composantes, l’ensemble des valeurs des indicateurs qui ont été définis dans le cadre des 
réunions de dialogue de gestion. 

5.2 Élaboration du budget initial 2024 : campagne emploi 2024

Cette séquence d’élaboration budgétaire s’inscrit dans les orientations présentées 
précédemment et s’appuie donc sur les principes de sécurisation et de maîtrise de la 
masse salariale.  

Par ailleurs, elle s’inscrit également dans le cadre d’une meilleure adéquation des 
potentiels et des besoins, dans un contexte de niveau haut des effectifs étudiants. 

Dans ce contexte, et afin que les différentes structures internes de l’établissement 
puissent travailler à l’identification de leurs besoins en cohérence avec les priorités de 
l’établissement et les moyens disponibles, la démarche mise en œuvre est celle décrite 
par le synoptique de la Figure 7. 

Pour ce faire, l’ensemble des emplois de la campagne emploi 2024 seront issus des 
masses salariales disponibles (après prise en compte du GVT et autres charges indirectes 
comme l’évolution du point d’indice par exemple) identifiées par composantes, directions 
et services, auxquelles sera également joint un plafond d’emplois. Ces enveloppes seront 
transmises aux équipes de direction des composantes, directions et services afin qu’elles 
puissent animer un dialogue de gestion interne et faire part de leur stratégie et de leur 
politique de développement, à travers l’identification et la remontée de besoins en emplois 
priorisés. 

Ces remontées seront à destination des directions de composantes, de directions et de 
services, qui disposeront ainsi de l’identification de leurs besoins propres, à défendre 
auprès des Directeurs de pôle pour les directions et service et au sein du Conseil des 
Directeurs de Composantes pour les composantes. 

Compte tenu du principe de maîtrise budgétaire, notamment appliqué à la masse salariale 
de l’établissement, les enveloppes de masse salariale allouées aux différentes structures 
internes de l’université seront calculées sur la base des orientations budgétaires 
présentées dans la partie dédiée. 

Les emplois disponibles seront quant à eux identifiés sur la seule base des emplois 
vacants au 01/09/2024, à l’exclusion, donc, des emplois susceptibles d’être vacants. 
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De plus, en vue de donner une lecture globale des besoins et des possibilités d’y répondre, 
les emplois contractuels toutes ressources confondues seront également inclus dans la 
campagne emplois 2024, notamment pour répondre aux besoins quand des emplois sont 
susceptibles d’être vacants, ce qui en fait une campagne d’emplois unique et globale, 
intégrant les emplois titulaires et contractuels (en deux vagues). Pour le cas des demandes 
de mobilité interne, elles pourront être envisagées à titre très exceptionnel dans le cadre 
de la campagne emploi et pour des raisons qui justifieront d’une dérogation par rapport à 
la campagne de mobilité interne et de bourse à l’emploi menée annuellement au sein de 
l’établissement. 

5.3 Élaboration du budget initial 2024 hors campagne emploi 

Tout comme pour l’identification de la volumétrie de la campagne emploi 2024, les 
principes de responsabilisation et de co-construction sont appliqués pour l’élaboration du 
budget initial hors campagne emploi. 

La démarche générale est explicitée sur le synoptique de la Figure 8.

 



Lettre de cadrage des moyens 2024 

16 

L’approche à mettre en œuvre est celle d’une identification analytique, par activité et 
projet, des besoins. L’ensemble de ces éléments devra faire référence au Contrat
quinquennal validé par le CA de l’Université le 17 novembre 2021 et décliner les priorités 
mentionnées précédemment. 

Il conviendra en particulier, sur le plan des masses budgétaires de fonctionnement et 
d’investissement, d’identifier les besoins de façon consolidée, en mentionnant l’ensemble 
des sources budgétaires mobilisées et en fournissant l’ensemble des justificatifs qui en
attestent (conventions, lettres d’engagement, etc.). 

Les enveloppes seront limitées aux missions principales des structures concernées et 
n’intégreront pas les moyens liés aux missions support et à la communication. Ces derniers 
seront mutualisés pour s’assurer de respecter les seuils réglementaires des marchés 
publics à l’échelle de l’établissement et de mieux répondre aux besoins de chacune des 
structures. 

Sur le volet des heures complémentaires de formation initiale, la base de travail est celle 
de l’enveloppe des heures affectées au budget initial 2023. Ces dotations seront ajustées
suite au dialogue de performance avec le MESR dans le cadre du contrat quinquennal
2020-25. 

Dans tous les cas et pour toutes les masses budgétaires (hors campagne emploi et 
enveloppe d’heures complémentaires), un argumentaire solide devra être déployé et le 
budget global avant arbitrage devra être construit en deux parties, l’ensemble n’excédant 
pas 100% du budget initial 2023, à périmètre constant :

 

 

5.4 Validation de la remontée des besoins de la campagne emploi 2024 
vers les instances d’arbitrage 

A l’issue de l’ensemble du dialogue de gestion interne réalisé au sein des composantes, 
laboratoires, directions, services et pôles, il conviendra de faire remonter deux listes 
priorisées d’emplois, l’une pour les personnels enseignants, enseignants-chercheurs et
assimilés et l’autre pour les personnels BIATSS, selon les modalités et les délais qui seront 
transmis par l’administration.

Pour que le lien puisse s’opérer avec l’ensemble des acteurs, notamment ceux de la 
pédagogie et de la recherche au sein des composantes, les listes priorisées devront avoir 
été validées au préalable par le conseil de composante, au sein duquel les directeurs des 
unités de recherche auront été invités, sauf disposition alternative des directeurs de 
composantes pour associer les directeurs d’unités de recherche, qu’ils expliciteront. Dans 
tous les cas, les directeurs des unités de recherche devront être associés aux réunions 
d’arbitrages sur les emplois comportant un volet recherche concernant leurs unités, quelle 
que soit la composante de rattachement de l’emploi. 

Pour les laboratoires, les besoins identifiés devront découler d’une discussion en Conseil 
d’unité de recherche, préalablement à la transmission aux directions de composantes pour 
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présentation en Conseil de composante. Du point de vue des arbitrages, seules les 
délibérations des conseils de composantes seront prises en compte.  

Pour les directions, services et pôles, les remontées des listes devront être validées par 
l’assemblée des personnels ou toute autre instance de concertation interne statutaire
(procès-verbal de réunion à l’appui), sauf disposition alternative des directeurs de services 
pour assurer la concertation au sein de leur service avec l’ensemble des personnels, qu’ils 
expliciteront. 

6. Échéances et processus 

Les échéances prévisionnelles à retenir pour la validation des orientations budgétaires et 
le vote de la campagne emplois et du budget initial 2024 sont les dates prévisionnelles 
suivantes : 

 

 

 

Le processus détaillé, ainsi que les détails techniques de la démarche de dialogue de 
gestion budgétaire pour l’élaboration de la campagne emploi et du budget initial 2024 sont 
indiqués en annexe. 

Pour les arbitrages finaux, un Conseil des Directeurs de Composantes dédié est prévu, afin 
de présenter la proposition qui sera ensuite soumise aux instances centrales de 
l’établissement.
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7. Annexe 1 : dialogues de gestion et dialogues budgétaires 
2024 
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Le dialogue de gestion est un processus d’échange d’informations entre les responsables 
budgétaires et les services opérationnels concernés par la programmation des activités. Il 
doit permettre aux acteurs de mieux cerner les différentes contraintes budgétaires et de 
fiabiliser la programmation. 

Les dialogues de gestion se dérouleront durant le mois d’octobre 2023 et seront encadrés 
par la présentation de la lettre de cadrage et par le vote du budget 2024. 

Cette annexe à la lettre de cadrage donne le cadre qui alimentera les dialogues de gestion 
avec les composantes, les directions et les services, que ce soit pour la campagne 
d’emplois, le fonctionnement courant et les investissements de l’établissement. 

La définition des moyens aux fins de réalisation des missions de l’Université doit être 
l’occasion pour chacun, dans son périmètre de responsabilité, de s’interroger sur les 
différents postes de dépenses et leurs pertinences au regard du bon usage des deniers 
publics. C’est également l’occasion de réfléchir au développement des ressources 
nouvelles et des possibilités de dégager des marges de manœuvre et de recourir à des 
financements externes afin d’assurer le développement des actions mises en œuvre au 
sein des structures. 

7.1 Calendrier des dialogues de gestion et calendrier de la campagne « 
Emploi » : 

Ce calendrier se base sur le calendrier des instances de l’établissement et notamment des 
dates prévisionnelles des Conseils d’Administration mais aussi sur les contraintes 
réglementaires notamment l’obligation de remise du projet de budget 2024 à la tutelle et 
au contrôleur budgétaire en région au plus tard 15 jours avant sa présentation en conseil 
d’administration courant début décembre 2023. 

7.1.1 Calendrier des dialogues de gestion : 

Parallèlement à l’élaboration budgétaire des composantes, les dialogues de gestion des 
directions et des services s’effectueront dans le courant du mois d’octobre de telle façon 
que le budget puisse être transmis à la tutelle dans les délais impartis. 

Les directeurs de pôle qui organisent les activités de leurs directions administratives et 
techniques animeront les dialogues de gestion directement avec leurs directions 
respectives. Une réunion de pré-arbitrage sera ensuite réalisée avec chaque directeur de 
pôle et les services centraux (DGS, DRH et DFC). 

Le calendrier prévisionnel des opérations est proposé dans le Tableau 3 . 
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7.1.2 Calendrier de la campagne d’emplois :

Compte tenu de la présentation de la campagne d’emplois au conseil d’administration de 
décembre 2023, les éléments relatifs à la masse salariale tels qu’issus des réunions de 
dialogue de gestion devront parvenir à l’équipe présidentielle au plus tard le 20 octobre 
afin de pouvoir réaliser les derniers arbitrages. 

7.2 Les outils proposés pour la tenue des dialogues de gestion 

7.2.1 Les outils de pilotage :

Ces dialogues de gestion s’inscrivent dans un cadre rénové et simplifié, les tableaux de 
bord à renseigner seront regroupés dans un seul fichier permettant de posséder une vision 
globale des données budgétaires relatives aux moyens financiers et humains (DFC et 
DRH). Par ailleurs, un bilan de l’année universitaire précédente devra également être 
transmis. 

Ce fichier unique permettant la remontée des besoins des structures sera envoyé dès la 
validation de la lettre de cadrage 2024 par le conseil d’administration du 14 septembre. Les 
structures devront obligatoirement retourner ce document pour le 29 septembre. 

7.2.2 Les outils de dialogue, d’échange et de restitutions :

Dans un souci de simplification, les remontées des composantes, des directions et des 
services (expressions des objectifs, des moyens, expressions des besoins) se feront dans 
un document unique. 

7.2.3 Formalisation du process de définition des moyens mutualisés : 

Conformément aux recommandations exprimées lors du séminaire moyens 2024, les 
besoins des composantes, des directions et des services relevant d’une direction « 
support » au titre des moyens mutualisés devront être formalisés dans le fichier transmis. 
Les besoins devront faire l’objet d’une priorisation. Afin de pouvoir satisfaire une grande 
majorité des structures de l’établissement, un maximum de 3 demandes devra être 
présenté. 

Ces moyens mutualisés concernent : 

- Visio-multimédia (DAMAN) 

- Patrimoine - Travaux de réaménagement (DETPI) 

- Informatique – enseignants et administratifs (DSI) 

- Mobilier - pédagogique et administratif (DLR)

- Mobilier ergonomique – aménagement de poste des agents (DSQV, DEH) 

- Véhicules (DLR) 

- Communication (DIR COM) 
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7.3 Les précisions méthodologiques 

7.3.1 L’évaluation des besoins :

Les composantes et services devront veiller à recenser l’intégralité de leurs besoins, de 
façon à permettre à l’établissement de concaténer l’ensemble des besoins de 
l’établissement. 

La déclinaison des besoins devra comprendre la totalité des dépenses et des recettes 
prévue pour l’exercice 2024. 

S’agissant des directions et des services transversaux, tant l’évaluation des besoins que le 
dialogue de gestion devront tenir compte des priorités budgétaires définies lors du 
séminaire moyens 2024 selon les axes précédemment définis. 

La construction budgétaire des dotations des structures devra inclure les données 
financières précisées dans les conventions pluriannuelles d’objectifs et de moyens (CPOM) 
signées par les composantes concernées. Les projets et actions devront être argumentés 
et déclinés par financement. 

7.3.2 L’imputation budgétaire par enveloppe : 

Conformément au cadre réglementaire, notre budget se décline sur les trois axes 
suivants : 

- Les enveloppes (personnel, fonctionnement et investissement) 

- Les domaines fonctionnels qui indiquent la finalité de la dépense qu'il 
s'agisse d'une finalité stratégique ou d'une finalité opérationnelle (formation, 
documentation, recherche, immobilier, soutien aux étudiants, pilotage et 
support) 

- Les codes fonds qui indiquent l'origine d'une recette (subventions, droits 
d’inscription, formation continue, taxe d’apprentissage…)  

L’imputation précise et rigoureuse de ces trois axes concourt à la qualité de la comptabilité 
budgétaire, rendue indispensable pour le suivi des crédits budgétaires et la comparaison 
entre la budgétisation et l’exécution. 

7.4 Les recettes budgétaires 

Au regard des éléments de contexte actuel, notamment l’impact relatif à la forte hausse 
de l’inflation, cette lettre de cadrage est placée sous l’hypothèse d’une stabilité de la 
dotation de base ajustée par les moyens nouveaux alloués spécifiques aux différentes 
offres de formation ainsi que dans l’extension des parcours d’accompagnement. 

La priorité est donc donnée à l’équilibre budgétaire et à la soutenabilité budgétaire, avec 
deux points d’ancrage important d’une part, la sanctuarisation de la masse salariale et 
d’autre part, la sécurisation des emplois. 

Les recettes prévisionnelles doivent être évaluées avec sincérité, sachant que seules les 
recettes encaissées au cours de l’exercice ont un impact budgétaire. Il est précisé que, 
hors recettes affectées, les recettes de l’établissement sont transverses et financent le 
fonctionnement global de l’établissement. Les services gestionnaires de recettes 
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transverses ne peuvent se prévaloir de ces recettes dans l’élaboration de leur budget. 
Cependant, dans un souci de cohérence et de soutenabilité budgétaire certaines recettes 
propres pourront être attribuées au service qui en est à l’origine. Un arbitrage individuel 
sera effectué selon les spécificités et les nécessités de chaque service. 

La Subvention pour Charges de Service Public représente la principale ressource non 
fléchée de l’université. 

A cette somme s’ajoutent les ressources propres de l’établissement. Elles comprennent 
en autre notamment : les recettes de la formation continue, la taxe d’apprentissage, les 
conventions simples, les ressources affectées notamment liées à l’activité de recherche. 

La contribution des composantes aux charges communes calculée sur l’activité 2023 
permet une répartition efficiente de cette part des recettes propres. 

L’une des variables de progression des recettes demeure les droits d’inscription basée sur 
la hausse des effectifs de cette nouvelle rentrée universitaire. Cependant, son impact reste 
limité. 

7.4.1 L’enveloppe personnel

La campagne d’emplois qui constitue un acte majeur dans la vie de l’université, s’inscrit 
dans une préparation contrainte du budget, qui doit nous inciter à optimiser la gestion de 
nos ressources humaines.  

Les dépenses de personnel qui représentent 70 % du budget courant de l’université, 
connaissent une croissance régulière due : 

- A la politique d’emploi de l’établissement (recrutements, mobilité interne, 
déprécarisation et restructuration), 

- Aux effets en extension année pleine des décisions prises par l’université 
s’agissant de ses recrutements ou autres mesures discrétionnaires comme 
la réévaluation du régime indemnitaire des BIATSS dans le cadre du 
passage au RIFSEEP, 

- A la hausse du taux du compte d’affectation spéciale pour les pensions 
civiles ou l’évolution défavorable du glissement vieillesse technicité ou bien 
encore la hausse du point d’indice de juillet 2023. Certaines de ces mesures 
obligatoires, ne sont pas compensées par l’État ou que partiellement. Il 
incombe donc à l’établissement d’assumer ce surcoût et d’en tenir compte 
dans ses calculs de masse salariale 

 

7.4.2 L’enveloppe fonctionnement  

Pour l’exercice 2024, les crédits de fonctionnement de l’établissement seront évalués par 
la moyenne de consommations des crédits sur les 3 derniers exercices sachant qu’il faudra 
neutraliser les opérations sans constatation de mouvement de trésorerie dites « pour 
ordre », (amortissements, provisions…). En effet, les crédits alloués sont, depuis la GBCP, 
constitués exclusivement d’AE (autorisation d’engagement) et de CP (crédit de paiement). 
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Ces opérations pour ordre impactent le résultat de l’exercice et doivent être prises en 
compte dans la détermination de l’équilibre général du budget. Au regard de la continuité 
de la politique volontariste de l’établissement en matière d’investissement (réhabilitation, 
restructuration…), il convient d’anticiper une augmentation de la charge d’amortissement 
financée sur les fonds propres. 

L’impact de la forte hausse de l’inflation devra être également évalué afin d’assurer 
l’ensemble des prérogatives pédagogiques et administratives de cette nouvelle année 
universitaire. 

Le principe de l’affectation d’une enveloppe de fonctionnement à chaque service en 
fonction de ces activités et de ces spécificités est retenu. Il vise à garantir une dotation 
socle attribuée au fonctionnement des structures. 

Au regard de la stagnation de la SCSP depuis ces dernières années, l’effort de maîtrise des 
dépenses de fonctionnement doit se poursuivre, le dialogue de gestion avec les services, 
directions et composantes permettra de déterminer la marge de manœuvre réalisable. 

Il est à noter également que l’enveloppe fonctionnement est déjà préemptée d’une partie 
de son budget par la dotation qui est allouée aux différents moyens mutualisés. 

7.4.3 L’enveloppe investissement

La politique d’investissement de l’établissement doit se poursuivre mais nécessite de 
prioriser et de rationaliser les choix. Cette politique devra s’inscrire dans le cadre du 
schéma pluriannuel de stratégie immobilière (SPSI). 

Cette politique d’investissement s’effectuera autour de plusieurs thématiques 
incontournables :  

 Sécurité (sécurisation de nos systèmes d’information, sécurisation des bâtiments - 
notamment sécurité incendie) 

 Accessibilité de nos installations 

Développement de l’Eco-campus

 Réhabilitations de nos infrastructures immobilières 

 Politique planifiée de renouvellement des installations,  

Cette politique sera menée et planifiée qu’après un recensement des besoins dans le 
cadre d’une planification pluriannuelle telle que définie par le décret sur la GBCP. 

Dans ce cadre, le fonds de roulement évalué à 79 jours de fonctionnement devra faire 
l’objet d’un suivi particulier de façon à maintenir une politique d’investissement ambitieuse. 

Ces orientations budgétaires prudentielles permettront d’assurer la continuité de nos 
missions, de nos actions et de nos prérogatives et de consolider la situation financière de 
l’établissement. 

Elles doivent cependant être accompagnées, au sein de chaque structure, du respect des 
bonnes pratiques, notamment en matière de service fait, d’ajustement et de 
reprogrammation en cours d’année des prévisionnels, de lissage des consommations de 
crédits, sans attendre la période de clôture budgétaire. 
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Ces premiers éléments de cadrage exprimés dans cette note, trouveront leur expression 
dans les dialogues de gestion, la campagne d’emplois et la construction budgétaire. La 
Direction Générale des Services, la Direction des Ressources Humaines et la Direction des 
Finances et de la Comptabilité se tiendront à votre disposition pour vous accompagner 
tout au long de ce processus. 
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8. Annexes : Indicateurs relatifs aux composantes
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8.1 Année universitaire 2019-20 
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8.2 Année universitaire 2020-21 
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8.3 Année universitaire 2021-22 
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8.4 Année universitaire 2022-23 
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